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LE FAIT NATIONAL ABSORBE L'IDEOLOGIE 
 

 

 

Jacques MYARD 

 

La chute du mur de Berlin a été un fait 

majeur dont les conséquences ne sont 
pas encore totalement épuisées et 
véritablement connues. 
 
J'ai eu la chance professionnelle en 
qualité de diplomate de servir à Berlin 
comme officier de liaison - parlent de " 
political officer "- entre le gouvernement 
militaire français de Berlin et les autorités 
allemandes du Senat de Berlin et les deux 
arrondissements du secteur français, 
Wedding et Rheinickdorf. 
 
Par " officier de liaison " il faut 
comprendre celui qui remplit des 
fonctions politiques, les Anglo-saxons 
parlent de " political officer ", mes 
interlocuteurs allemands étaient déçus 
lorsque je leur disais que je n’étais pas 
colonel, diplomate... 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Berlin était alors au coeur des relations 
entre les deux blocs, chaque " incident " 
était analysé comme étant le 
thermomètre des tensions EST-OUEST. 
 
En tant que Français, Berlin ne m'est 
jamais apparue comme une ville 
étrangère, à chaque coin de rue j'ai 
retrouvé l'histoire de France, dans ses 
heures tragiques et ses heures 
glorieuses. 
 
La langue berlinoise est truffée 
d'expressions françaises comme le " Bel 
Etage" ou le rendu de monnaie " 20 
Pfennig Retour " héritage des 
Huguenots, il fut un temps où plus de 20 
% de la population de la ville était 
d'origine française. 
 
La chute du mur avait été marquée de 
forts signes avant-coureurs qui  
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Prouvaient l'unité du peuple allemand, 
même si le régime de la RDA avait forgé 
des attitudes et des réflexes sociaux très 
différents des habitants de la RFA. 
 
Le Chancelier Kohl qui fut l'un des 
artisans majeurs de la réunification 
allemande le reconnut lui-même 
quelques années plus tard. 
 
En 1980 j'ai accompagné les généraux 
alliés à l'installation du nouvel Evêque 
catholique de Berlin Joachim Meisner à la 
Cathédrale de Sainte Hedwige à Berlin-
Mitte à l’Est ; lorsque les voitures 
groupées des généraux sont arrivées, la 
foule, plusieurs milliers de berlinois, a 
acclamé très fortement les Alliés et les 
Vopos ont été totalement débordés. 
 
Le Vatican ayant toujours une vision à 
long terme ne divisa pas le diocèse de 
Berlin et maintint son unité. 
 
Le lendemain à la chancellerie du Senat à 
l’Ouest, un haut fonctionnaire me dit 
avec fierté : " Alors Monsieur Myard vous 
avez vécu un grand moment de la nation 
allemande ! ". 
 
Preuve que les nations sont toujours plus 
fortes que les idéologies, au-delà des 
réminiscences " c'était mieux avant ", 
l'Allemagne a bu le communisme comme 
le buvard l'encre, comme le dit de Gaulle 
de la Russie... 
 
Helmut Kohl ne fit qu'une erreur 
économique il échangea à parité le Mark 
de l'est avec celui de l'ouest, ce qui 
étrangla l'économie est-allemande qui 
était le membre caché du marché 
commun avec une monnaie dévaluée ! 

 
 
 
Mais sur le plan politique Helmut Kohl 
pouvait-il faire autrement ? 
 
Après la réunification le Traité de Paix 
signé à Moscou le 12 Septembre 1990 
entre les 4 vainqueurs de 1945, Etats-
Unis, Russie, Grande-Bretagne, la France, 
et la RFA et la RDA (4+2) confirmait la 
réunification. 
 
L'Allemagne renonce à l'arme nucléaire, 
elle reconnait les frontières des 2 Etats 
allemands et notamment la frontière 
Oder-Neisse avec la Pologne, elle devient 
membre de l'OTAN. 
 
L'OTAN, dont le Président Macron 
prétend qu'elle est en situation de " mort 
cérébrale ". 
 
Mais ce jugement n'est pas partagé par 
les pays de l'ex bloc soviétique qui 
placent toujours leur sécurité dans 
l'Alliance atlantique et ne croient pas 
dans une utopique défense européenne. 
 
La chancelière Angela Merkel le lui 
rappelé assez fermement en qualifiant 
ses propos de " radical «, ce qui illustre 
une fois de plus la dégradation forte des 
relations entre Paris et Berlin et surtout 
l'agacement permanent que suscite le 
président français toujours prompt à 
donner des leçons ...  
 
 
A suivre… 
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Hommage à Charles de Gaulle 
 

"Jamais las de guetter les lueurs de l'espérance", écrira le Général 

de Gaulle dans ses Mémoires, il gardera toujours sa foi en 

l'homme et en l'avenir de son pays. Quarante-neuf ans après sa 

disparition, ses mots si forts continuent de résonner en nous. 

Veillant constamment sur l'honneur et le respect de l'Etat, son 

sens de la rigueur est inscrit dans l'Histoire. Le cheminement 

d'une pensée haute et d'une volonté hors du commun ont 

bouleversé le destin de la France pour longtemps après lui ! 
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Débat du CNR et de l’Académie du gaullisme, 

le 7 octobre 2019  

Organisé par Jacques MYARD, 

Présidé par Gérard-François DUMONT 
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« Les enjeux et défis de la démographie française » 

 

Par Christine ALFARGE 

« La question démographique majeure, le renouvellement des générations » 

En ce début du 21ème siècle, où en est la 

situation de la population mondiale ? C’est le 

rôle essentiel que la démographie va jouer en 

termes d’informations sur les réalités 

immédiates, celui de connaître à tout moment 

le nombre d’individus vivant dans tel pays, 

affiner jusqu’à l’âge moyen, la répartition 

hommes/femmes ou l’espérance de vie. 

Au-delà, la démographie joue aussi un rôle de 

prospection, quelle sera l’évolution du 

nombre d’habitants dans les années à venir ? 

Cela devient alors une question politique 

abordant deux sujets majeurs auxquels il 

faudra trouver des solutions, les régimes de 

retraite et les politiques d’immigration. La 

démographie a donc un rôle fondamental 

pour les futures générations, soulevant les 

problèmes, suggérant les solutions, avec les 

bons leviers pouvant être mis en place, 

indispensables pour éclairer l’avenir. 

Quelle vision a-t-on du vieillissement à 

l’échelle européenne ? 

Pendant des siècles, la France est la plus 

peuplée d’Europe, son rayonnement est 

immense, à travers la langue française très 

prisée, l’éducation domine vers 1800. Le 

pouvoir démographique va basculer au 19ème 

siècle, concernant la France, la fécondité va 

baisser aux alentours de 1866 et l’Allemagne 

devient la plus peuplée. S’il existe un 

problème de renouveau après-guerre, la 

France a un peuplement égal à l’Allemagne, 

la parité explique les évolutions 

géopolitiques. 

La révolution démographique. 

Le niveau de fécondité en Europe s’observe à 

des dates différentes selon les pays. Avant 

l’année 1960, les bébés naissent de façon 

aléatoire liée à des facteurs de contraception, 

la fécondité va devenir un projet rationnel.  

A la question posée : « souhaitez-vous avoir 

un enfant ? » 45% des personnes interrogées 

disaient « ce n’est pas programmé ». Le 

changement, c’est les bébés qui naissent dans 

la durée, la liberté de choix, expliquant la 

baisse de natalité en Europe, d’abord en 

Europe du nord puis en France et en Espagne 

avec la diffusion de la contraception. On 

constate également une chute importante de  
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la natalité en Italie, quant au Royaume-Uni, 

la natalité est plus forte que celle de la France. 

Comparaisons méditerranéennes. 

La natalité est clairement en hausse en 

Algérie par la remontée de l’islamisme et les 

Frères musulmans, une situation supérieure à 

la France, elle-même identique au Maroc, 

montrant une évolution en Turquie. Selon 

Gérard-François Dumont : « En général, 

quand on donne les chiffres pour la France, 

s’agit-il du territoire ou avec Mayotte ? », 

depuis l’accession de Mayotte au statut de 

département en 2009, le nombre d’habitants 

est compris dans le territoire de la France 

(intégré en réalité à partir de 2014).  

Au 1er janvier 2019, la France compte 67,19 

millions d’habitants dont 65 millions en 

France métropolitaine, la différence des 2,19 

millions d’habitants représentant uniquement 

les départements français d’Outre-mer. 

La politique familiale. 

Elle exerce des effets, le renouveau est plus 

intense en France que dans d’autres pays. 

Gérard-François Dumont cite « l’exemple de 

la Sarre faisant partie de la France, entité 

créée au lendemain de la première guerre 

mondiale entre 1920 et 1935 comme 

dédommagement de guerre, qui va connaître 

la même fécondité de 1946 à 1955 puis la 

Sarre vote son rattachement à l’Allemagne 

grâce aux accords de Luxembourg conclus le 

27 octobre 1956 et voit sa fécondité baisser à 

l’instar de la République fédérale 

allemande.» 

Concernant le niveau de fécondité des pays 

européens, on constate une corrélation 

parfaite. Les pays ayant peu de politique 

familiale, la fécondité est faible. Pour  

 

Gérard-François Dumont : « l’exemple de 

l’Allemagne qui verse des allocations 

familiales pour le premier enfant, 

démographiquement, ce n’est pas efficace ! il 

ajoute : « l’Allemagne continue d’avoir une 

mentalité qui n’apprécie pas que les femmes 

veuillent revenir au travail. »   

En France, le point important de la politique 

familiale est l’effort portant aussi sur la 

fiscalité, les services dans tous les domaines 

et pas seulement sur les allocations.   

La politique familiale est mise en œuvre par 

l’Etat, les communes, les crèches. Selon 

Gérard-François Dumont : « Que ce soit un 

maire de gauche ou un maire de droite, il y a 

une véritable pérennité au-delà des étiquettes 

politiques. » 

Depuis cinquante ans, la fécondité n’est pas 

stable, en baisse ou en hausse dans 

l’inconscient collectif, les Français se rendent 

compte de l’avenir et sont confortés ou non 

d’avoir des enfants. 

La période de 1997 est essentielle. 

L’universalité des droits concernant les 

allocations familiales est remise en cause, les 

communistes sont contre, le gouvernement 

Jospin fait marche arrière quelques mois plus 

tard, rétablissant le principe d’universalité 

tout en abaissant le quotient familial. 

Qu’est-ce qui peut expliquer la crise de la 

natalité en France après 2014 ? 

Les quatre années de baisse de la natalité 

postérieure à 2014, ce n’est pas la crise 

économique, moins il y a de femmes, moins 

il y a de naissances. La diminution des 

mariages est-elle en corrélation avec la baisse 

des naissances ? Selon Gérard-François  
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Dumont : « La baisse de la natalité n’est pas 

liée à la diminution de mariages, cette 

explication ne vaut pas pour la France. » 

Dernière explication : est-ce le souhait 

d’avoir des enfants plus tard ? « La fécondité 

des 25-29 baisse, on est à un âge de plus en 

plus avancé, ce retard de l’âge au mariage 

n’explique pas non plus la baisse de la 

natalité. » pense Gérard-François Dumont.  

Que s’est-il passé alors ? 

La diminution des allocations familiales sous 

le quinquennat Hollande, la baisse du 

quotient familial pour les plus aisés avec une 

modulation des aides à l’accueil des jeunes 

enfants poursuivie au-delà avec un nouvel 

abaissement du plafond des ressources 

donnant droit au versement de l’allocation de 

base pour les parents de jeunes enfants, vont 

pénaliser les classes moyennes très durement. 

Selon Gérard-François Dumont : « Les 

évolutions de la natalité depuis quarante ans 

suivent celles de la politique familiale. Les 

effets des mesures prises depuis 2012 ont 

commencé à se faire sentir en 2016 et cela 

s’aggrave en 2017. Il ne faut pas oublier la 

baisse des dotations aux collectivités locales 

réticentes à développer l’accueil des jeunes 

enfants. Les difficultés, pour concilier vie 

familiale et vie professionnelle, sont très 

grandes. » 

Peut-on espérer un retour à la fécondité ? 

Selon Gérard-François Dumont: « Le 

gouvernement ne s’inquiète pas, il n’y a pas  

 

 

un mot sur la politique familiale dans la letter 

du 13 janvier 2019 du président de la 

république aux Français. La fin de la taxe 

d’habitation est une catastrophe, avec des 

enfants, l’abattement est supprimé. Il y a 

aussi la décision d’allonger le congé 

paternité, le prélèvement à la source 

remettant en cause la solidarité dans le 

couple, l’objectif de supprimer le quotient 

familial, perte de la logique et de la 

complémentarité, l’impôt est lié à l’individu 

mais pas à la situation familiale. Il ne faut 

pas oublier non plus les pensions de 

réversion. Il ajoute : « Derrière tout ça, les 

politiques sociales sont de plus en plus 

coûteuses, il est essentiel de faire un 

diagnostic, cela révèle surtout une mauvaise 

situation pour espérer un retour à la 

fécondité. »  

 « L’histoire de l’INED (Institut national 

d’études démographiques) de 1945 à 1962 

montre que la politique familiale a besoin à 

la fois d’être portée par des hommes 

politiques ayant le sens de l’Etat et de 

s’appuyer sur des analyses scientifiques. 

Face au risque de rabotage auquel est 

confrontée aujourd’hui la politique 

familiale de la France, il importe de raviver 

l’esprit et la flamme de ces hommes 

exceptionnels que furent le Général de 

Gaulle et Alfred Sauvy. Au regard du 

renouvellement, le système a un problème 

démographique mais il n’a pas un problème 

de retraite », conclut Gérard-François 

Dumont. 
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Déficits de croissance, déficit public et trou de la 

Sécurité sociale 

Par Paul KLOBOUKOFF, 

Trame de fond et premières observations 

Un premier but du présent article est de 

souligner le lien étroit entre la croissance 

économique, représentée par celle du PIB, et 

l’équilibre des comptes des administrations 

publiques. C’est important car nous sommes 

entrés dans une période de croissance « molle », 

inférieure à + 1,5% par an, et l’exécutif 

continuant à se vouer corps et âme à toutes 

sortes de réformes, notamment pour réduire le 

déficit public, semble se préoccuper moins 

d’assurer durablement une croissance 

« robuste », qui passe par une ré-

industrialisation du pays. Or, tant qu’un autre 

modèle, plus écologique et peut être moins 

exigeant en matière de compétitivité, n’aura pas 

remplacé l’actuel, la croissance restera une 

priorité incontournable, au moins pour 

améliorer le bien être de la population. En  

France, comme au niveau de l’UE, prolonger 

indéfiniment la politique des taux d’intérêt 

négatifs, l’accentuer comme vient de le faire la 

BCE, et inonder le marché de liquidités, donne un 

peu de « confort » aux comptes publics, mais ne 

relance pas la croissance et est très dangereux. 

La bulle boursière qui enfle aujourd’hui est très 

inquiétante. 

Il est sans doute encore bon aussi d’attirer 

l’attention sur les sempiternelles hausses des 

prélèvements obligatoires auxquelles il a été 

recouru depuis plus de 20 ans, surtout lors des 

périodes de croissance insuffisante, dans le but 

principal, sinon unique, de limiter le déficit 

public surveillé de près par Bruxelles. 

La ressemblance entre l’évolution du solde du 

compte du régime général de la Sécurité sociale 

depuis 1998 et celle du déficit public mérite aussi 

d’être observée. A ce propos, il n’est pas inutile 

de s’interroger sur l’arbitraire croissant qui influe 
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sur la répartition du déficit public entre l’Etat, les 

collectivités territoriales et la Sécurité sociale, 

qui d’une année à l’autre ou sur plusieurs années 

peut minimiser ou accentuer leurs déficits 

respectifs, ainsi que ceux de leurs branches. Le 

jeu sur la fiscalité en est le premier instrument, 

nettement plus maniable et aux effets plus 

rapides que la pression sur les dépenses 

publiques.  

Les hausses de la CSG et les décisions 

d’attribution et/ou de fixation des montants des 

prestations sociales en fonction des revenus se 

multiplient.  Elles semblent, en outre, devoir être 

complétées, avec plus d’insouciance et moins de 

retenue, par la modification et/ou le non-respect 

de principes fondamentaux et stabilisateurs, 

voire de lois, qui ont encadré avec sagesse les 

décisions économiques, financières et 

budgétaires jusque-là.  

Depuis 2013, les « désindexations », quand ce 

n’est le gel, des pensions de retraite, des salaires 

dans la fonction publique, ainsi que des 

prestations sociales, ou leur baisse (comme 

celles des APL), rencontrent un vif succès et sont 

pratiqués aujourd’hui sans modération. 

Avec la réforme de l’assurance chômage, le 

financement « contributif » par les bénéficiaires 

potentiels et leurs employeurs a été en partie 

pris en charge par l’Etat, qui peut ainsi imposer 

aux partenaires sociaux ses arbitrages.  

Avec la « réforme de la taxe d’habitation », les 

collectivités locales ont vu leurs prérogatives 

fiscales et leur indépendance financière 

gravement affectée.  

De nombreux changements intervenus depuis 

20 ans ont déstabilisé et fiscalisé les recettes de 

la Sécurité sociale, laissant moins de place aux 

cotisations sociales, d’un maniement moins 

souple que les impôts. Au point qu’en 2018 et en 

2019, la TVA vient aussi abonder les recettes de 

la SS. 

Le siphonnage du compte de la Sécu dans le 

PLFSS 2020 en cours de discussion, par le non-

respect du principe de compensation par l’Etat 

du « manque à gagner » du à des mesures de 

décembre 2018 répondant aux revendications 

des gilets jaunes (heures supplémentaires 

désocialisées, prime exceptionnelle, 

restauration d’une CSG à 6,6% pour les petites 

retraites) est plus qu’une entorse. C’est une 

rupture avec un principe institué par Simone Veil 

en 1994, et c’est un « précédent » très fâcheux 

pour l’avenir. 

Des artifices dans la comptabilisation de recettes 

ou de dépenses au titre d’un exercice ou d’un 

autre sont aussi dépistés. Ainsi, au lieu de 77,7 

Mds € de recettes de l’impôt sur le revenu (IR) en 

2019, le PLF 2020 affiche 72,6 Mds €… "en raison 

de la perception des recettes de prélèvement à la 

source de décembre 2019 en 2020 (5,1 Mds €) ».  

Le « tripatouillage » du barème de l’IR est aussi 

de retour après l’instauration du prélèvement à 

la source. 

En l’absence de véritables contrepouvoirs, avec 

une majorité obéissante à l’Assemblée 

nationale, l’exécutif peut tout se permettre, faire 

adopter et entériner ce qu’il veut. Seules des 

manifestations d’envergure comme celles des 

gilets jaunes, qui menaçaient de faire tache 

d’huile, semblent pouvoir infléchir ses décisions. 

On pourrait donc s’attendre à du grabuge d’ici 

peu ! C’est regrettable. C’est la façon dont la 

gouvernance du pays, autorisée par la 

Constitution, est exercée qui est mise en cause… 

et pour cause.  

Mais ce n’est pas le sujet du présent article, qui 

est consacré essentiellement à une analyse 

rétrospective chiffrée.  
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Pendant les deux décennies de 1997 à 2017 le 

compte des administrations publiques s’est 

trouvé constamment en déficit. Lorsqu’ils ont 

été prononcés, les « déficits de croissance » ont 

aggravé ce déficit public et/ou ont entravé sa 

réduction. Cela a été le cas sur une courte durée 

en 2002-2003, après l’éclatement de « la bulle 

Internet de l’an 2000 ». Cinq ans plus tard, lors 

de la grande crise financière et économique de 

2008-2009, la dégradation a été profonde et 

durable, se prolongeant jusqu’à 2016. Ceci, 

malgré les hausses répétées de la fiscalité, qui 

n’a pas cessé de courir derrière les dépenses 

publiques, plus « dynamiques » malgré les 

pressions qui ont été exercées pour les contenir. 

De 43,3% du PIB en 1997, le taux des 

prélèvements obligatoire (TPO) est monté 

jusqu’à 45,2% en 2017. Pendant ce temps, les 

dépenses publiques ont grimpé de 54% à 56,4% 

du PIB. 

Depuis le milieu des années 2000 à 2010, la 

génération du baby-boom d’après la guerre de 

1940 est venue grossir les rangs des retraités, 

poussant à la hausse le poids financier des 

pensions. Le vieillissement de la population lié à 

la progression de l’espérance de vie tire dans le 

même sens en même temps qu’il accroit les 

besoins en matière sanitaire et sociale. Les 

évolutions sociétales se sont traduites par 

l’accroissement du nombre de familles 

monoparentales. Le chômage reste élevé et son 

indemnisation, coûteuse, est remise en cause. Le 

taux de pauvreté est élevé, surtout en milieu 

rural et dans la périphérie des grandes villes. 

L’évolution « spontanée » de la demande de 

dépenses publiques de « protection sociale » ne 

faiblit donc pas. 

Le solde du compte de la Sécurité sociale a suivi 

un parcours similaire à celui du déficit public 

global. Avec des soubresauts et des écarts 

temporaires dus principalement aux décisions 

fiscales prises pour « relever » les recettes et les 

répartir au goût du jour entre les différentes 

administrations et les branches de celles-ci, d’un 

côté, ainsi qu’aux « réformes » et autres 

décisions restrictives portant sur les dépenses, 

de l’autre côté.  

Le déficit public n’a été ramené dans les clous de 

Maastricht que lors de la forte croissance de 

1997 à 2001. Le « trou de la Sécu, s’est même 

alors mué en excédent pendant 3 ans. Nous 

verrons comment s’est produit ce miracle  

Après le bref rebond en 2010 et 2011, malgré la 

croissance très « molle » de 2012 à 2016, le 

déficit public a pu être ramené progressivement 

de – 7,2% du PIB en 2009 à – 3,5% du PIB en 

2016. « Inévitablement » moyennant une forte 

augmentation du TPO et un « contrôle » des 

dépenses publiques n’excluant pas quelques 

coups bas.  

Dans le prolongement des « efforts » (des 

citoyens et des contribuables) des années 

précédentes, et grâce au rebond de la croissance 

entre l’automne 2016 et la fin de l’année 2017, 

le déficit public est passé sous la barre des - 3% 

du PIB en 2017 et en 2018. Il se creuse un peu en 

2019, et est censé diminuer à nouveau jusqu’à 

2022. Ceci, malgré une croissance qui ne 

dépassera pas + 1,4% par an d’ici là, d’après les 

prévisions. Cela résultera, on peut le craindre, de 

l’application d’une politique d’austérité 

« sélective » assez sévère, commencée en 2018. 

Une politique qui, dans un climat d’inquiétude et 

associée aux menaces portées par les infos 

distillées sur le « projet » de réforme des 

retraites, provoque mécontentement, 

revendications, grèves et manifestations dans de 

nombreux secteurs de l’économie et de la 

société, de la part des agriculteurs, des 

indépendants, des professions libérales, de 
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services publics : hôpitaux, urgences, pompiers, 

policiers, transports, énergie…  

A peu près au même rythme que la réduction du 

déficit public entre 2009 et 2017, le trou béant 

de la Sécu de 2009-2010 a été assidument 

comblé et n’était plus que 1/1000 du PIB en 

2017. Copieusement doté par la hausse de + 

1,7% du taux de la CSG, le compte de la Sécu a 

retrouvé un léger excédent en 2018. 

Autocongratulations et applaudissements 

médiatiques ! De courte durée, car, avec le 

concours actif de l’exécutif, le trou de la Sécu 

s’est rouvert en 2019. Lamentations, 

condamnations ! Il n’est pas inutile d’examiner 

pourquoi cette instabilité.  

 
 
 

Tableau 1 : Croissance, déficits public et trou de la Sécurité sociale 

Année PIB 
 Croissance (%) 

Déficit public  
(% du PIB) 

Sécurité sociale 
Solde (Mds €) 

1998 + 3,6% -2 ,4% - 2,4 Mds € 

1999 + 3,4% -1,6% + 0,5 Md € 

2000 + 3,9% -1,3% + 0,7 

2001 + 2,0% -1,6% +1,2 

2002 + 1,1% -3,2% - 3,5 

2003 + 0,8% -4,0% - 10,2 

2004 + 2,8% -3,6% - 11,9 

2005 + 1,7% -3,3% - 11,6 

2006 + 2,5% -2,5% - 8,7 

2007 + 2,4% -2,6% - 9,5 

2008 + 0,3% -3,3% - 10,3 

2009 -2,9%% -7,2% - 20,3 

2010 + 2,0% -6,9% - 23,9 

2011 + 2,2% -5,2% - 17,4 

2012 + 0,3% -5,0% - 13,3 

2013 + 0,6% -4,1% - 12,5 

2014 + 1,0% -3,9% - 9,7 

2015 + 1,1% -3,6% - 6,8 

2016 + 1,1% -3,5 % - 4,1 

2017 + 2,3% -2,8% - 2,2 

2018 + 1,7% -2,5% + 0,5 

    

2019 + 1,4% -3,1 - 5,4* 

2020 + 1,3% -2,2 - 5,1* 

2021 + 1,4%   

2022 + 1,4%   

     
Sources : pour les années 1998 à 2018 : Insee, comptes nationaux  +  Wikipédia (1) 

Pour 2019 et 2020 : Projet de loi de finances, PLFSS 2020 et * budget SS 2020    

Pour 2021 et 2022 : PLF et projet de loi de financement de la sécurité sociales 2020 
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I - Déficits de croissance et 

déficits publics de 1998 à 2018 

La course interminable de la fiscalité 

derrière les dépenses publiques 

De 1960 à 1980, avec des écarts annuels 

variables relativement modérés, recettes et 

dépenses sont restées voisines, montant de 

37,5% du PIB en 1962 à 46% en 1980. Depuis 

1981, le décrochage entre dépenses et recettes 

est devenu permanent. Année après année, des 

déficits publics d’inégale ampleur ont été 

enregistrés. 

Depuis plus de 20 ans, les recettes des 

Administrations publiques généreusement 

alimentées par les prélèvements obligatoires 

(PO) ont couru plus vite que le PIB pour rattraper 

les dépenses publiques, plus rapides qu’elles. Les 

dépenses ont leurs propres dynamiques, en 

partie liées aux évolutions démographiques et à 

la nécessité d’assurer correctement les services 

publics, notamment. Pour les freiner, les ralentir, 

ce sont le plus souvent des mesures coercitives 

et/ou restrictives qui ont été utilisées. 

Les dépenses publiques sont montées de 54% du 

PIB en 1997 jusqu’à 57,2% en 2013 et 2014 avant 

d’être ramenées laborieusement à 56,4% en 

2017, puis à 56% en 2018. Après leur ascension 

jusqu’à un sommet d’une hauteur de 45,2% du 

PIB en 2017, les PO ont marqué une pause à 45% 

en 2018, permettant aux recettes publiques de 

s’élever à 53,5% du PIB cette dernière année. 

 

 

 

 

Dynamique de croissance brisée par 

la grande crise et perspectives 

actuelles moroses  

Commencée avec la « bulle Internet » de l’an 

2000, la décennie 1998-2007 a vu une croissance 

forte du PIB, de + 2,4% par an en moyenne. La 

grande crise financière et économique de 2008 a 

provoqué une brutale cassure. Le PIB s’est 

immobilisé cette année-là, puis s’est effondré, 

perdant -2,9% en 2009, au pic d’une crise dont 

notre économie ne semble pas encore 

complètement remise. Après une brève reprise 

en 2010 et 2011, la progression du PIB a été 

ralentie, et, finalement, elle n’a été que de + 

1,2% par an en moyenne de 2009 à 2016. Puis, 

un rebond est intervenu au cours de l’année 

2016 et le PIB a « gagné » + 2,3% en 2017. 

Cependant, l’embellie a été de courte durée. La 

croissance a été de + 1,7% entre 2017 et 2018, 

mais seulement de + 1,0 % au cours de l’année 

2018. 

Pour le présent et l’avenir, les prévisions du PLF 

2020 sont de + 1,4% en 2019 et + 1,3% en 2020.  

Celles du FMI d’octobre 2019 sont de + 1,2% en 

2019 et + 1,4% en 2020. 

Le Programme de Stabilité 2019-2022 présenté à 

l’Union européenne en avril avait retenu + 1,4% 

pour 2021 et + 1,4% pour 2022. Le PLFSS 2020 a 

repris ces taux. Une croissance molle s’est donc 

installée, qui devrait durer jusqu’à la fin du 

quinquennat, d’après les prévisions de nos 

Autorités. Vu les engagements de réduction du 

déficit public pris envers Bruxelles, ainsi que 

l’impérieuse obligation de stopper la montée de 

la dette publique, qui menace d’atteindre 98,8% 

du montant du PIB en 2019, plusieurs années 

d’austérité sont encore devant nous. 
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Déficits de croissance et déficits 

publics de 1998 à 2017 

Le déficit public [en vert dans le tableau 1] est 

resté « dans les clous » fixés par l’UE (- 3% du 

PIB) pendant les 3 périodes de relativement 

forte croissance des 20 dernières années : - de 

1998 à 2001, pendant la montée de la « bulle de 

l’an 2000 et avant sa retombée » ; - lors de la 

remontée de 2004 à 2007 ; - lors du rebond en 

2017 et 2018.  

Au contraire, le déficit est sorti des clous [en 

rouge dans le tableau], sans s’en éloigner trop, 

de 2002 à 2004, lors et à la suite du 

dégonflement de la bulle, le rythme 

« dynamique » des dépenses publiques ayant 

tardé à être « ajusté » en fonction de l’évolution 

des recettes, elle-même moindre de celle du PIB.  

Mais, c’est l’arrêt de la croissance en 2008 et la 

chute du PIB en 2009 qui ont engendré la plus 

forte différence entre le niveau des recettes et 

celui des dépenses publiques. La légère baisse 

concomitante du taux des prélèvements 

obligatoires (TPO) à 41,2% en 2009 et 41,5% en 

2010 a contribué à aggraver un peu le déficit 

public. En 2009 et 2010, celui-ci a été très proche 

de -7% du PIB. 

Ensuite, la croissance, de l’ordre de + 2% en 2010 

et en 2011 a été accompagnée d’une hausse 

substantielle des PO, qui a porté leur taux 

jusqu’à 43,9% du PIB en 2012, puis à 44,9% du 

PIB en 2013. Cette « conjonction » a permis de 

ramener le déficit public près de - 4% du PIB en 

2013 malgré la quasi-stagnation du PIB. 

Pendant les 3 années suivantes de morne 

croissance, le TPO a légèrement baissé, jusqu’à 

44,6%, et la pression sur les dépenses a   

 

 

 

contribué à assurer la poursuite du recul du 

déficit public, descendu à - 3,5% en 2016. 

En même temps que le retour de la croissance (+ 

2,3%) en 2017, les contribuables ont supporté 

une fiscalité record (avec : + 4,8% de TVA, + 6,5% 

d’autres impôts et taxes sur les produits, + 4,8% 

d’impôts sur les revenus…). Le TPO est monté à 

45,2% du PIB et le montant des PO a dépassé 

1 000 Mds €. Aussi, les recettes publiques ont 

bondi de + 3,7% d’une année à l’autre pour 

atteindre le niveau de 1 228,3 Mds €. Pendant ce 

temps, les dépenses publiques ont augmenté de 

+ 2,5%, atteignant 1 291,3 Mds €. Le déficit 

public a été abaissé à – 2,8% du PIB, revenant 

ainsi dans « les clous de Bruxelles ». Le miracle a 

pu être applaudi. 

 II - L’austérité jusqu’à 2022 

pour réduire les déficits publics  

Croissance morne et austérité de 

2018 à 2022 

 En 2018, les premières réformes du président 

Macron ont produit des fruits amers. La 

croissance du PIB a été freinée. Le taux très élevé 

des PO n’a été réduit que de - 0,2%, s’établissant 

à 45%. Les infos contenues dans le PLF 2020 

indiquent que cette modeste baisse a été 

obtenue notamment grâce : - au remplacement 

de l’ISF par l’IFI (- 3,2 Mds €) ; - à la mise en place 

de la « flat tax » (-1,4 Mds €) ; - à la suppression 

de la surtaxe additionnelle sur les sociétés (- 4,8 

Mds €). De la sorte, les PO ont été « allégés » de 

- 9,4 Mds €. Les dégrèvements de la taxe 

d’habitation pour une partie des Français ont  
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aussi coûté - 2,4 Mds €, et les baisses des 

cotisations sociales chômage et santé ont été 

chiffrées à – 5,8 Mds €. Mais, en contrepartie, les 

recettes de la CSG ont été alourdies de + 26%, 

soit de + 25,7 Mds € et celles de la TIPE (produits 

énergétiques) de + 2,2 Mds €. Vivifiées par une 

inflation revigorée (+ 1,8%), les recettes de TVA 

ont crû de + 4,3%, soit de + 7 Mds €. Ainsi, de 

2017 à 2018, les recettes publiques ont été 

majorées de + 28,7 Mds €, atteignant 1 259,1 

Mds €, soit 53,5% du PIB. De son côté, à l’aide de 

désindexations des pensions, des salaires des 

agents de la Fonction publique ainsi que des 

prestations sociales et la baisse des APL, 

notamment, l’augmentation des dépenses 

publiques a été limitée à + 24.6 Mds €, portant 

leur montant à 1 318,6 Mds €, soit à 56% du PIB. 

Dans ce concours de circonstances 

« réformatrices », le déficit public s’est établi à - 

2,5% du PIB en 2018. Cependant, une étude de 

l’Insee publiée ce 16 octobre indique que la 

politique conduite par l’exécutif a conduit 

à l’accroissement des inégalités, 

particulièrement en faveur de la petite minorité 

des « plus riches », ainsi qu’à la hausse du taux 

de pauvreté, qui toucherait désormais 14,7% de 

la population, soit 9,1 millions de personnes (2). 

Les gilets jaunes ne se sont pas soulevés sans 

raisons. La multiplication des grèves et des 

autres manifestations n’est pas gratuite, non 

plus. 

Pour calmer les gilets jaunes et atténuer les 

tensions sociales, des « concessions » fiscales 

ont été faites en décembre 2018 et en avril 2019, 

en particulier avec : - l’exonération et la 

défiscalisation des heures supplémentaires (- 3  

 

 

 

Mds € en 2019 et – 0,8 Mds en 2020) ; - 

l’annulation de la hausse de la CSG pour les 

retraités modestes (- 1,6 Mds en 2019) ; - la 

révision du barème de l’impôt sur le revenu (- 5 

Mds en 2020). Dans le PLF 2020, les principales 

mesures du gouvernement en 2018, 2019 et 

2020, destinées à redonner du pouvoir d’achat 

aux ménages, sont des allègements des PO de - 

10,3 Mds € en 2019 et - 9,3 Mds en 2020… en 

comptant les dégrèvements de taxe d’habitation 

(TH) des 80% des personnes les « moins riches ». 

Par contre, le report à 2023 de l’exonération de 

TH pour les 20% les « plus aisés », dont Bercy a 

chiffré le coût à 7 Mds €, n’est pas comptabilisé 

(3). Pour réaliser cette « petite » économie et, il 

a suffi à Emmanuel Macron de ne pas respecter 

ses promesses de 2017. 

Pour réduire le déficit, le pouvoir n’a pas renoncé 

à poursuivre, voire à durcir, sa politique 

d’austérité en exerçant une forte pression sur les 

dépenses publiques, sans se priver de moyens 

critiquables, dont les désindexations des salaires 

de la FP, des pensions et des prestations sociales 

font partie. 

Pour les années 2019 et 2020, les tableaux qui 

figurent dans le PLF 2020 ne font état que des 

dépenses publiques « hors crédit d’impôt », 

c'est-à-dire sans compter des subventions dont 

la plus coûteuse, 20 Mds € par an, est le CICE. Or, 

avec sa transformation « pérenne » en réduction 

de cotisations sociales des entreprises, la 

fameuse « bascule CICE » majore les dépenses 

publiques (cf. Tableau 10 du PLF) de + 20 Mds € 

supplémentaires en 2019, puis les réduit de – 

13,5 Mds € en 2020. Les « effets temporaires » 

sur l’évolution du déficit des Administrations 

publiques ne sont donc pas négligeables.  
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De grands chefs de la tambouille fiscale à Bercy  
Les explications du PLF 2020 (page 16, en particulier) sur l’évolution de l’impôt sur le revenu 
(IR) en 2019 sont confuses, lacunaires, en partie inexactes, et celles sur 2020 sont suspectes. 
 
La loi de finances 2019 avait prévu 70,4 Mds de recettes de l’IR en 2019. Dans le PLF 2020, 
pour cette année, ce sont 72,6 Mds € qui sont inscrits, soit + 2,2 Mds € de plus. Cette 
« révision » est expliquée par « la hausse du taux de recouvrement de l’impôt permise par la 
mise en œuvre du prélèvement à la source ». En réalité, d’après les analyses du 
« Macronomètre » de l’Ifrap (4), l’amélioration du recouvrement n’aurait rapporté qu’un 
supplément d’encaisse de + 1 Md €. Mais, environ + 3 Mds € ont été obtenus à l’aide « d’un 
gel partiel » du barème de l’IR (revalorisé par rapport à 2017 en fonction de l’évolution des 
prix sur 1 an seulement, et non 2 ans). Compte tenu des autres mesures, le montant correct 
de l’IR en 2019 serait de 77,7 Mds €. 
Le PLF 2020 affiche pourtant 72,6 Mds € en 2019… "en raison de la perception des recettes de 
prélèvement à la source de décembre 2019 en 2020 (5,1 Mds €) ».  
Ce déplacement de recettes de 2019 à 2020 expliquerait en partie la hausse de + 2,9 Mds € 
en 2020 qui porte les recettes de l’IR prévues pour cette année à 75,5 Mds €… malgré « la 
baisse d’impôt sur le revenu pour les classes moyennes (– 5 Mds €). 
 
A propos de cette baisse d’impôt, pour le Macronomètre, « La révision du barème en 5 
tranches dont une seconde à 11% et la correction des seuils à la baisse pour les seuils de 30 à 
41% et un gel pour celui à 45% est un beau tripatouillage du barème censé empêcher les 
ménages « aisés » de bénéficier de la baisse ». Ces « aisés » risquent ainsi de payer pour les 
autres. « La concentration de l’impôt s’accentue encore ». 

 

 
Malgré les mornes prévisions de croissance, 

compte tenu de l’augmentation des prix, les 

montants du PIB en euros courants croissent de 

+ 2,7% entre 2018 et 2019, puis de + 2,6% entre 

2019 et 2020. Après 2 353,1 Mds€ en 2018, ils 

sont de 2 416,9 Mds € en 2019 et de 2 479,4Mds 

€ en 2020. 

En comptant les « concessions aux gilets jaunes 

», les PO, évalués à 1 059,5 Mds € en 2018, 

montent à 1 080,4 Mds € en 2019 (+ 2%) et à 

1098,3 Mds € en 2020 (+ 1,7%). La progression 

prévue du PIB étant plus forte, le TPO diminue 

de 45% en 2018 à 44,7% en 2019 et à 44,3% en 

2020. 

Le PLF 2020 n’indique précisément ni les niveaux 

des recettes ni ceux des dépenses publiques 

prévus en 2019 et en 2020. D’après les autres 

infos présentées, il ressort qu’avec les 20 Mds 

d’euros de la « bascule CICE » les dépenses 

publiques croissent plus vite entre 2018 et 2019 

que les recettes publiques. Cela provoque 

l’aggravation « temporaire » du déficit public, 

qui passe de - 2,5% à - 3,1% du PIB. L’année 

suivante, les dépenses publiques et les PO 

augmentent à un rythme voisin de + 1,8%, 

inférieur à celui du montant du PIB. Aussi, le 

déficit public descendra à - 2,2% du PIB en 2020… 

si les prévisions sont vérifiées. 
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Il faut aussi noter que la chute abyssale des taux 

d’intérêt, jusqu’en dessous de zéro pour une 

grande partie de la dette publique, a permis la 

baisse de la charge, déjà faible, de la dette 

publique (au sens de Maastricht). De 1,48% du 

PIB en 2018, elle tombe à 1,34% en 2019, puis à 

1,18% en 2020. Ainsi, les dépenses publiques se 

trouvent allégées de – 0,3% du PIB entre 2018 à 

2020. C’est autant de déficit public en moins. 

Pendant combien de temps durera cette 

faiblesse très anormale des taux, très néfaste à 

bien des égards ? 

Ces derniers paragraphes soulignent le poids des 

performances en matière de croissance sur le 

niveau du déficit public ainsi que sur la 

détermination de la politique budgétaire, 

tournée résolument vers l’austérité depuis l’été 

2018 pour respecter les engagements envers 

l’UE. On pourrait presque dire « coûte que 

coûte » quand on regarde la situation sociale et 

le climat de tensions, de confrontations dans 

lequel le pays est plongé. Le mécontentement et 

un fort sentiment d’injustice dominent et 

s’expriment. 

Polariser son attention et son activité sur 

d’incessantes réformes, dont l’urgence et 

l’utilité ne sont pas toujours prouvées, semble 

faire occulter à nos gouvernants actuels que 

depuis 2018 la France est en déficit de 

croissance. Le programme de stabilité 2018-

2022 avait fixé des objectifs de progression du 

PIB de + 1,9% en 2019 et + 1,7% par an les trois 

années suivantes. Nous en sommes loin. Il faut 

se mobiliser sur les vraies priorités : dynamisme 

économique, environnement, justice sociale, 

infrastructures et services publics à la hauteur 

des besoins. 

 III - Combler ou creuser le trou 

de la Sécurité sociale 

Comment l’excédent historique du 

début du siècle a été « produit » 

Dans l’article de la Lettre de novembre 1999, 

intitulé « Fiscalité : les Français étaient inquiets, 

les voici soulagés », j’avais résumé les mesures 

et les circonstances qui avaient concouru à 

« l’overdose » de prélèvements obligatoires en 

1997, 1998 et 1999. En valeur nominale, 

l’augmentation des PO avait été de + 14% en 3 

ans. Elle résultait avant tout de l’accélération 

d’une ampleur inattendue de la croissance, qui 

avait pris naissance en 2017 et allait durer 

jusqu’à 2000, avant l’éclatement de la « bulle 

Internet ». En trois ans, de 1996 à 1999, le PIB a 

crû de + 3,5% par an. En 2000, il a encore gagné 

+ 3,9%, avant de ralentir à + 2% en 2001. Mais la 

surdose résultait aussi de décisions de hausses 

fiscales supplémentaires prises par le 

gouvernement Jospin pour réduire le déficit 

public. Celles-ci se sont traduites par la montée 

du taux des PO de 43,2% du PIB en 1996 à 44% 

en 1999. L’inflation fiscale avait été telle que le 

président Chirac avait demandé au 

gouvernement de restituer une partie des 

sommes perçues aux Français. Le TPO est alors 

descendu à 43,2% en 2000, puis à 42,9% en 2001 

et 42,2% en 2002.    

Entretemps, le déficit public était passé sous la 

barre des - 3% du PIB et avait touché un plancher 

de – 1,3% du PIB en 2000. Le « trou de la Sécu » 

s’était réduit à – 2,4 Mds € en 1998 avant de 

laisser la place à un léger excédent de 1999 à 

2001. Et, comme par miracle, les quatre 

branches de la SS avaient eu le droit de profiter 

du gâteau. 

Un changement « stratégique » a été opéré dans 

la composition des recettes de la Sécu au profit 

de la fiscalité, par des hausses de la CSG, au 

détriment des cotisations sociales. Le montant 
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des cotisations a été abaissé entre 1997, et en 4 

ans du gouvernement Jospin, la part des 

cotisations sociales dans les recettes de la Sécu a 

diminué de 69,4% à 55,5%. En contrepartie (et 

davantage), le taux de la CSG a été relevé de 

2,4% en 2016 à 3,4% en 1997, puis, en 1998 : à 

7,5% sur les revenus d’activité et de patrimoine, 

et à 6,2% sur les revenus de remplacement 

(retraite, chômage…), au profit de la branche 

maladie. Entre 1997 et 2001, la part des impôts 

et taxes dans les recettes de la Sécu est montée 

de 13,3% à 28,8%.  

Persistance du déficit public → 16 

années consécutives de déficit de la 

Sécu 

 

En 2002, le solde du compte de la Sécurité 

sociale est repassé dans le rouge, Mais, la SS 

ayant été généreusement dotée auparavant, son 

montant, de – 3,5% Mds €, n’était que de l’ordre 

de 6% du déficit public total.  

De 2003 à 2008, le trou de la Sécu est resté peu 

éloigné de - 10 Mds €, représentant de 16% à 

19% du déficit public. 

En 2009 et 2010, au plus profond de la crise 

économique et financière, le trou s’est creusé 

jusqu’à – 20,3 Mds €, puis – 23,9 Mds €, 

représentant alors respectivement 14,6%, puis 

17,6% du déficit public. 

Ensuite, le poids du déficit de la SS dans le déficit 

public a diminué jusqu’à près de 12% en 2014 et 

3% en 2017.  

Ainsi, si le déficit de la Sécu a été « dépendant » 

du déficit global des comptes des 

administrations publiques, depuis presque dix 

ans. Il a été réduit davantage que ce dernier, ce 

qui lui a permis de se muer en excédent en 2018 

comme le montre le tableau 1. Il est donc bon de 

ramener les problèmes à leurs justes 

proportions. 

 
 
 
 
 

 

  Fiscalisation et déstabilisation des recettes de la Sécurité sociale 

 
Dans son rapport « Sécurité sociale 2019 » d’octobre, la Cour des comptes s’interroge sur 

l’évolution de la composition des recettes des branches du Régime général et des régimes 

conventionnels. Elle souligne, non sans inquiétude, le recul continu de la part des cotisations 

sociales, ainsi que les autres changements, qui semblent échapper à la rationalité, introduits en 

2018 et en 2019. 

En 30 ans, le financement de la Sécu a été considérablement « fiscalisé », ce qui a déplacé la 

charge des bénéficiaires vers les contribuables. Depuis 2007, les réformes ont déstabilisé la 

composition des recettes. 

 

Un graphique montre que les recettes du Régime général et du Fonds de solidarité vieillesse 

(FSV) comprenaient plus de 90% de cotisations sociales en 1990.  

En 2000, leur part était réduite aux 2/3 des recettes. La CSG instaurée par Michel Rocard en 

1991 et dont les taux atteignaient déjà 7,5% sur les revenus d’activité ainsi que de patrimoine, 

et 6,2% sur les revenus de remplacement, procurait presque 20% des recettes en 2000. Un peu 

plus de 10% des recettes provenaient d’impôts et taxes affectés (ITAF) et d’autres sources. 
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En 2017, les cotisations sociales ne représentaient plus que 58% des recettes nettes, la CSG était 

montée à 24,2%, la TVA [ ! ] venait apporter une contribution de 2,7%. Grossis, les autres ITAF 

apportaient 9,8%, et les autres contributions sociales, les transferts et autres produits nets 

procuraient 5,3% des recettes. 
En 2018, les recettes étaient partagées à raison de 56,1% pour les cotisations sociales, 29,6% 

pour la CSG, un pourcentage infime (0,15%) pour la TVA, 9,3% pour les ITAF et 4,8% pour les 

autres recettes (5). 

Du fait de la forte hausse des taux de la CSG, entre 2017 et 2018, les recettes nettes de la Sécu 

ont été relevées de + 4,8%, montant de 376,5 Mds € à 394,6 Mads €. 

En 2019, la composition des recettes est encore chamboulée. La part des cotisations sociales 

n’est plus que 51%, celle de la CSG descend à 25%, la TVA remonte à près de 10%, les ITAF 

dépassent un peu 10% et les autres recettes nettes avoisinent 4% (6).  

Les recettes du Régime général et du FSV n’augmentent que de + 1,4% pour se monter à 400,2 

Mds € en 2019 

Cette faible progression est due aux réformes et parce que l’exécutif en a décidé ainsi, 

notamment en dérogeant au principe de compensation des pertes de recettes, d’un montant 

de - 4,5 Mds €, dues principalement à des mesures décidées dans la LFSS 2019 et dans l’urgence 

en avril 2019.   

 

La Cour des comptes observe que « Cette évolution prolonge, en l’accentuant, le recul continu 

de la part des cotisations sociales… ». « Elle affaiblit la cohérence de la nature des recettes 

affectées aux branches du régime général et aux régimes conventionnels... ». Elle constitue 

aussi un « effacement de la logique contributive », qui affecte surtout les branches famille et 

maladie. 

En effet: - dans la branche maladie, les cotisations sociales ne représentent que 35% des 

recettes. Plus de 60% de celles-ci sont des impôts (CSG et ITAF) ; - dans la branche famille, 60% 

des recettes viennent des cotisations sociales et presque 40% de la fiscalité ; - les proportions 

sont voisines dans la branche de l’Unédic (cf. La réforme du financement de l’assurance 

chômage) ; - dans la branche vieillesse du RG, les cotisations sociales constituent encore 65% 

des recettes, mais plus du tiers  [des recettes… et du montant des pensions versées par le 

régime) est financé per la fiscalité. [à méditer par les réformateurs des retraites]; - dans la 

branche Agirc-ARRCO, 87% des recettes sont financés par des cotisations et la part (« sociale ») 

dévolue à la fiscalité, limitée à 13%. 

 

La fiscalisation des recettes, par les hausses de la CSG, en particulier, a considérablement élargi 

l’assiette des contributions à la SS.  
 
 

La fiscalité au secours de la Sécu à la suite de la grande crise 

Entre 2000 et 2010, réputées mal « maîtrisées », les dépenses de la SS ont augmenté nettement plus 

rapidement que le PIB, s’élevant de 14,3% à 16% du montant de celui-ci. Pendant cette décennie un effort 

a été fait pour réduire les prélèvements obligatoires, qui ont « reculé » de 43,2% du PIB en 2010 à 41,2% 

en 2009 et à 41,5% en 2010, pendant la grande crise. Cette politique a contribué à aggraver le déficit 
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public et celui du régime général de la SS, qui a atteint – 23,9 Mds € en 2010, représentant alors 1,2% du 

montant du PIB. 

De 2012 à 2016, la croissance a été particulièrement faible. C’est pourquoi. Même si elles ont été 

contrôlées de plus près, les dépenses du régime général ont tout de même augmenté plus vite que le PIB, 

passant de 7,7% à 9,0% de son montant entre 2010 et 2018. Mais, le régime général a « bénéficié » de la 

forte hausse de la fiscalité durant cette période pendant laquelle le taux des PO a bondi de 41,5% en 2010 

à 45% en 2018. Nous avons vu que jusqu’en 2017, le déficit de croissance n’était pas étranger à la 

motivation de ce pilonnage fiscal.  

Le tableau 2 ci-après montre que de 2012 à 2018, chaque année, pour réduire le déficit, la croissance des 

recettes affectées à la SS a été plus forte que celle des dépenses. Accessoirement, les écarts entre les 

progressions annuelles des dépenses et celles de l’alimentation du budget en ressources supplémentaires 

sont des explications du parcours plus ou moins chaotique du déficit de la SS. 

Tableau 2 : Croissance des produits nets et des charges nettes du régime général (2012-2020 

         en 

pourcents 

% 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 (p) 2020 (p) 
Charges 
nettes 

2,9 2,7 2,2 1,0 0,1 2,4 2,5 2,5 3,3 

Produits nets 4,4 3,1 3,2 1,9 0,9 3,0 3,1 2,3 0,9 
Ecart (P-C) 1,5 0,4 1,0 0,9 0,8 0,6 0,7 -0,2 -2,4 

Source : Les comptes de la Sécurité sociale – septembre 2019 

 
 

La hausse démesurée de la fiscalité est ainsi un 

facteur explicatif fort de la réduction progressive 

du déficit de la Sécu et du retour miraculeux à un 

léger excédent en 2018… dont notre exécutif n’a 

pas manqué de se glorifier.  

L’autre facteur important a été la « pression » 

exercée sur les dépenses, qui a causé de 

sérieux dégâts » et est, avec des mesures 

décidées par Macron, suscité les revendications 

et les troubles depuis plus d’un an. 

Détérioration en 2019 et les années 

suivantes : le « siphonnage des 

comptes de la Sécu 

Le PLFSS 2020 prévoit une détérioration du solde 

du régime général dès cette année et à nouveau 

un trou de la Sécu de 2019 à 2022, l’équilibre 

désiré ne revenant qu’en 2023. Le déficit du RG 

(consolidé) serait de – 3,1 Mds € en 2019, - 3,8 

Mds en 2020, - 3,1 Mds en 2021 et de – 1,8 Md 

en 2022. Un excédent de + 0,4 Md € serait 

dégagé en 2023. Cette évolution défavorable est 

attribuée notamment à la crise des gilets jaunes 

et à une conjoncture économique moins bonne 

qu’espéré  

A l’instar d’associations et de syndicats, dont la 

CFDT, des députés d’oppositions ont dénoncé 

« le siphonnage des comptes de la Sécu » (7). Le 

principe de compensation de charges 

supplémentaires imposées à la SS avec les 

concessions de décembre 2018 liées aux 

revendications des gilets jaunes (heures 

supplémentaires désocialisées, prime 

exceptionnelle, restauration d’une CSG à 6,6% 
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pour les petites retraites) n’est pas respecté 

dans le PLFSS.  

Cela a provoqué un profond malais, même parmi 

les députés de LREM, et une vive polémique. A la 

suite d’un long débat très tendu dans la nuit du 

22 au 23 octobre, l’Assemblée nationale a avalisé 

l’article 3 du PLFSS 2020, autorisant la non 

compensation dénoncée. Par le biais de cet 

article très technique, selon le JDD (8), cette 

validation comporte « une forte charge 

symbolique ». Par ce biais, l’exécutif décide avec 

le soutien de sa majorité parlementaire de ne 

pas respecter le principe, datant de la loi Veil de 

1994, qui prévoit la prise en charge par l’Etat de 

telles mesures. Cette absence de 

remboursement par l’Etat entraine un manque à 

gagner pour la SS de - 4 Mds €, dont – 2,7 Mds 

du aux mesures gilets jaunes. Aussi, le déficit de 

la Sécu « plongera » à – 5,4 Mds € en 2019 et à – 

5,1 Mds en 2020. 

Ce siphonage est une illustration de plus de 

l’arbitraire qui influe sur la répartition du déficit 

public, entre les comptes de l’Etat et de la Sécu 

ici, et qui affecte aussi profondément ceux des 

collectivités territoriales depuis 2018. 

Un des points névralgiques du PLF est la situation 

des hôpitaux (actualité oblige ?), qui risque de 

pâtir du siphonage.  

Le PLFSS doit encore être discuté, amendé (?) et 

voté avant de poursuivre son parcours 

parlementaire habituel. Nous pourrons alors 

regarder le contenu de la loi qui en sortira avec 

moins d’incertitudes. 

IV - A propos des « pressions » 

sur les dépenses dans les 

branches de la Sécu  

. La branche Maladie, 1er poids lourd de la Sécu, 

est celui dont les dépenses ont le plus crû, 

prenant + 37,8% entre 2010 à 2018. Elle pèse 

pour 52¨% dans les dépenses (avant 

consolidation) du régime général (RG). Sur les 

211,5 Mds € dépensés en 2018, 170 Mds 

relèvent du principal outil de « régulation » de la 

branche, l’objectif national de dépenses 

d’assurance maladie (ONDAM), en fonction 

duquel sont votés les crédits annuels des deux 

principales composantes, les dépenses de soins 

de ville (DSV) et les dépenses relatives aux 

établissements de santé (DRES).  

Un très récent rapport du Sénat (9) titre : 

« L’ONDAM, levier d’une régulation budgétaire à 

courte vue de plus en plus contestée : redonner 

du sens et de la visibilité aux acteurs du système 

de santé ». Il souligne « Un respect global de 

l’ONDAM qui masque des évolutions 

différenciées entre les soins de ville et l’hôpital ». 

Les écarts constatés entre exécution et objectif 

initial de 2010 à 2018 font ressortir : - après une 

notable sous-exécution des DSV de 2000 à 2014, 

une sur-exécution depuis 2015 ; - une sous-

exécution systématique des DSV, qui a abouti en  

9 ans à près de 3 Mds € d’écart entre les crédits 

votés et les dépenses exécutées. Les 

représentants des hôpitaux dénoncent une 

iniquité, dont la principale explication serait la 

différence de nature des modes de 

financements : « enveloppe limitative pour les 

établissements de santé comme pour les 

établissements et les services médico-sociaux, 

contre enveloppe ouverte pour les soins de 

ville ».  

Le rapport souligne aussi [sans exagération] que 

le respect de l’objectif global s’accompagne sur 

les derniers exercices « d’une dégradation, ou 

pour le moins d’une situation préoccupante, de la 

situation financière des hôpitaux publics ». Leur 

déficit s’établirait à 567 millions € en 2018. 
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Régulée par « un dispositif prix-volume », la 

« construction tarifaire » est critiquée. Elle a 

conduit à des baisses des tarifs hospitaliers en 

moyenne de – 0,65% en 2015, -1% en 2016, - 

0,9% en 2017 et – 0,5% en 2018. Pour la 1ère fois 

depuis 10 ans, les tarifs sont relevés de + 0,2% en 

2019 pour les activités de médecine, chirurgie et 

obstétrique. Voilà de quoi faire bondir de joie le 

corps médical et les gestionnaires des 

établissements de santé ! 

Ce regard est très comptable. Comme il se doit, 

sans doute. En tant qu’usagers du système, nous 

pouvons aussi observer (et entendre déplorer) : 

- le délabrement d’établissements, la vétusté 

d’installations, d’équipements et de matériels, le 

manque de moyens et d’effectifs qualifiés dans 

les services, en particulier dans ceux des 

urgences, de surcharges de travail de jour et de 

nuit… ; - des fermetures d’hôpitaux, de cliniques, 

de maternités, de services de soins, de cabinets 

médicaux, qui contribuent à la « désertification » 

des campagnes et des bourgs ruraux, à 

l’éloignement des usagers ; - des 

déremboursements de médicaments en  grand 

nombre ; - des prélèvements par la Sécu de 

« participations forfaitaires » de 0,50 € sur 

chaque remboursement de médicament, de 0,50 

€ sur chaque soin infirmier, de 1 € sur chaque 

consultation médicale, etc. Tout cela contribue 

aussi à la pression sur les dépenses de la SS, au 

détriment de la qualité des services de santé, de 

la satisfaction et du portefeuille des « patients ».  

La politique de désindexation des salaires dans la 

FP, qui pousse dans le même sens, n’est pas de 

nature à calmer le mécontentement et la colère 

des personnels de santé.  

Tableau 3 : Evolution des dépenses du régime général de la SS de 2000 à 2020 

Dépenses en Mds 
€ 

2000 2010 2018 2019 (p) 2020 (p) 

      

Branche Maladie 100,6 153,4 211,5 217,1 222,5 

      

Branche Vieillesse 62,9 102,3 133,6 137,5 142,0 

      

Branche Famille 41,1 52,8 49,9 50,2 50,4 

      

Branche AT - MP 7,2 11,2 12,0 12,1 12,3 

      

Total Régime 
général 

211,8 318,4 394,1 403,8 416,9 

En % du PIB 14,3% 16,0% 16,7% 16,7% 16,8% 

      

Taux des PO / PIB 43,2% 41,5% 45% 44,0% 44,3% 

      

 
Sources pour les dépenses : Cour des comptes : - pour 2000 : Les soldes et leur financement en 2000 ; 

 - pour 2018, 2019, 2020 : les Comptes de la Sécurité sociale - septembre 2019 ; 

 - pour 2010 : Commission des comptes de la SS 2012 

Pour le PIB et le taux des PO : comptes nationaux et PLF 2020 
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. La branche Vieillesse a enregistré 133,6 Mds € 

de dépenses en 2018, soit près du tiers de celles 

du RG. Ces dépenses ont crû un peu plus que le 

PIB entre 2010 et 2018, passant de 5,1% à 5,7% 

du montant de celui-ci. Les principales causes en 

sont l’augmentation du nombre des retraités, 

ainsi que celle du niveau moyen des pensions, 

surtout liée à l’effet de « noria ». Aussi, les 

réformes des retraites se succèdent pour ralentir 

la croissance des dépenses, et des mesures peu 

reluisantes sont prises à l’encontre des retraités.  

Lors de la réforme des retraites du secteur privé 

de juillet 1993 : - la durée de cotisation 

nécessaire à l’obtention du taux plein avait été 

relevée de 37,5 ans à 40 ans ; - le salaire moyen 

de référence devait être progressivement 

calculé en fonction des 25 meilleures années et 

non plus les 10 meilleures ; - les pensions 

devaient être revalorisées annuellement en 

fonction de l’Indice des prix, et non plus en 

fonction de l’augmentation [plus rapide] des 

salaires.    

La réforme des retraites dite de 2004 (du 

23/08/2003) a décidé, notamment : - 

l’allongement de la durée de cotisation d’1 

trimestre par an à partir de 2009 jusqu’à 2012 

pour l’obtention du taux plein + l’introduction 

d’un système de décote et de surcote ; - 

l’alignement progressif du régime des 

fonctionnaires sur le régime général en ce qui 

concerne le taux plein. 

En octobre 2010, la loi Woerth a apporté des 

changements importants avec, en particulier, le 

recul progressif de 2 ans de l’âge légal de la 

retraite et de l’âge du taux plein à partir de juillet 

2011, à raison de 4 mois supplémentaires par 

classe d’âge. Ainsi l’âge légal devait atteindre 62 

ans et l’âge du taux plein 67 ans en 2017. Etaient 

concernés, les salariés du privé, les agriculteurs, 

les travailleurs non-salariés et les 

fonctionnaires… et pas les « régimes spéciaux ». 

Le recul de l’âge légal de départ à la retraite ne 

semble pas avoir eu les effets escomptés sur les 

décisions de départ à la retraire des séniors. En 

revanche, les augmentations des durées des 

cotisations pour le taux plein et les décotes ont 

été « payantes » et ont effectivement freiné la 

hausse des dépenses de pensions du RG. 

Le non-respect de l’indexation des pensions en 

fonction de l’indice des prix, inscrite dans la 

réforme de 1993, s’est montré plus « efficace » 

encore. Depuis avril 2013, les pensions n’ont été 

« revalorisées » que de : + 0,1% au 1er octobre 

2015, + 0,8% au 1er octobre 2017, + 0,3% au 1er 

janvier 2019. La tactique de l’exécutif étant de 

baisser la valeur réelle des pensions, il prend 

toutes libertés à cette fin. Aussi, les pensions ne 

seront majorées que de + 0,3 % au 1er janvier 

2020 pour les retraités dont les pensions (de 

base + complémentaires) dépassent 2 014 € par 

mois, et de + 1% au maximum pour ceux dont les 

pensions n’excèdent pas 2 000 €. Un pactole ! 

Au secours du déficit public, la CSG a été une 

arme fabuleuse. Sur les revenus d’activité, son 

taux a été majoré de 7,5% depuis le 1er janvier 

1998 à 9,2% au 1er janvier 2018. Quant à la CSG 

sur les pensions de retraite, c’est le jackpot pour 

la Sécu ! Elle accroît les ressources qui lui sont 

affectées et, de surcroît, elle diminue les 

montants des pensions que la SS doit verser. 

C’est pourquoi son taux a été relevé de 6,2% au 

1er janvier 1998 à 6,6% au 1er janvier 2005, puis à 

8,3% au 1er janvier 2018… soit, de + 25,7%. Et les 

pensions versées ont été réduites en 

conséquence. 

. Les prestations sociales versées par la branche 

Famille sont très diverses et comprennent 

notamment les allocations familiales, les aides 

au logement, la prime d’activité et l’aide aux 

adultes handicapés (AAH). La branche famille est 

un petit parent pauvre de la Sécu. En 2018, ses 
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dépenses sont de 49,9 Mds € et représentent 

2,1% du montant du PIB. Elles sont inférieures à 

celles de 2010, qui étaient de 2,6% du PIB. La 

tendance à la baisse est ancienne et s’est 

accélérée, puisqu’en 2000, elles en 

représentaient 2,8%. 

En raison de l’amélioration des conditions et des 

niveaux de vie, elles sont dans doute jugées 

moins nécessaires qu’auparavant. On peut aussi 

observer une propension insistante à 

conditionner l’attribution et/ou les montants 

des prestations (pas seulement les allocations 

familiales) en fonction des revenus des foyers, 

ainsi qu’à orienter les aides en faveur des 

catégories les plus « défavorisées », parmi 

lesquelles les familles monoparentales de plus 

en plus nombreuses occupent une place de 

premier plan. Les modulations de la prestation 

d’aide à l’accueil au jeune enfant (Paje), ainsi que 

celle des aides à la garde d’enfants en 

témoignent. Les loyers, exorbitants dans les 

grandes villes et souvent dans leurs banlieues 

constituent un problème majeur pour une 

grande partie des locataires qui y résident. 

Pourtant, dès 2017, notre président a décidé de 

réduire les APL pour économiser quelques 

deniers.  

Pour la période 2018 -2022, le Conseil 

d’Administration de la CNAF a adopté en juillet 

2018 une convention d’objectifs incluant : 

30 000 places de crèches, 1 000 relais 

d’assistants maternels, 500 000 places en accueil 

de loisirs le mercredi + 400 centres sociaux, que 

financeront les communes et les 

intercommunalités. Ces « objectifs » répondent 

à des urgences signalées et donnent une 

indication des priorités à l’ordre du jour. Il est 

probable qu’ils n’occasionneront pas une 

montée spectaculaire des dépenses de la 

branche Famille (10). 

. Les dépenses de la branche Accidents du 

travail – Maladies professionnelles sont limitées 

à 12 Mds € en 1998. Elles se sont stabilisées et 

n’ont augmenté que de + 0,8 Mds € depuis 2010.
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Alors que l'économie réelle stagne dans 
beaucoup de pays, on observe une 
hypertrophie de la finance avec la 
multiplication des produits dérivés et des 
effets de leviers ainsi que le trading à haute 
fréquence sur les marchés internationaux. La 
super classe mondiale abrite des fortunes 
gigantesques dans les paradis fiscaux afin 
d'échapper à toute solidarité nationale. Dans 
l'ensemble du monde, les dettes publiques 
et privées ont désormais atteint un niveau 
historique. C'est pourquoi beaucoup 
craignent une déflation financière pire que 
celle de 2008. Si la financiarisation a été 
facilitée par une vague de dérègulation, son 
origine tient à la nature même de la création 

 
monétaire, dont la masse est devenue 
extravagante. Cette création fut d'abord le 
fait des banques privées qui, depuis de 
nombreuses années, créent de la monnaie 
ex-nihilo par le moyen du crédit bancaire, 
selon l'adage bien connu « les crédits créent 
les dépôts ». A partir de 2008, pour tenter de 
relancer l'économie, les Banques Centrales 
ont mis en œuvre des mécanismes d'' 
« assouplissement quantitatif » 
(quantitative easing) consistant à racheter 
régulièrement des titres de dette, et en 
particulier de la dette souveraine détenue 
par les banques privées ; Cette solution a 
créé de la liquidité pour celles-ci, 
encourageant la spéculation sur les actifs 
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existants, et donc la montée de leurs prix. En 
revanche, elle n'eut aucun effet favorable sur 
l'économie réelle. La BCE persiste dans cette 
politique par une sorte de chant du cygne.  
 
La création monétaire a un impact direct sur 
les banques et les bénéficiaires de leurs 
crédits .  
 
Par le privilège dont elles disposent, les 
banques profitent d'intérêts sur des sommes 
qu'elles créent d'un trait de plume (où d'une 
frappe sur un clavier), intérêts qui vont se 
capitaliser avec le temps. Par le pouvoir 
d'achat qu'elles créent, les banques peuvent 
donner à ceux qui en bénéficient, et d'abord 
à elles-mêmes sur les marchés financiers, 
une capacité d'appropriation prioritaire leur 
permettant de jouer des mouvements de 
prix qu'ils peuvent créer et. ou de spéculer 
sur les prix des biens ou des actifs, en 
s'appuyant souvent sur les conséquences 
démultipliées d'effets levier périlleux. D’où 
les revenus grandioses (salaires+bonus+ 
stock-options) des dirigeants des banques et 
des opérateurs vedettes, ainsi que la 
constitution de fortunes gigantesques pour 
des spéculateurs opportunistes pouvant 
bénéficier de largesses bancaires.  
 
Partout la question centrale est de savoir 
comment sortir de l'impasse dans laquelle 
tous les pays sont engagés. Dans l'ensemble 
du monde, la seule solution serait 
d'appliquer une véritable réforme 
monétaire, telle qu'elle a été préconisée par 
Maurice Allais et proposée sous des formes 
diverses par des ténors de la science 
économique (Gomez et Lafay, 2017). Cette 
réforme est, dans son principe une « vieille 
idée », mais elle n'a jamais été autant 
d'actualité.  
 
Dans sa formulation présente, la création 

monétaire serait le fait de la seule Banque 
Centrale, tandis que les « banques 
universelles » seraient scindées en trois 
catégories d'établissements strictement 
indépendants ;  
 

− des compagnies de services 
monétaires, n'ayant à leur passif que 
des dépôts à vue, et à leur actif que 
des créances sur la Banque Centrale 
(billets en circulation et monnaie 
électronique émise par celle-ci) ; 

− de banques de crédit, qui 
récolteraient les dépôts d'épargne à 
différents termes pour les replacer 
sur des échéances légèrement 
inférieures, sans effectuer de 
« transformation' ; 

− des banques de marché. 

−  
La Banque Centrale aurait à son passif les 
billets en circulation, la monnaie 
électronique, et le compte du Trésor public, 
à son actif les avoirs et titres, ainsi que les 
créances sur les compagnies de services 
monétaires ; Les dépôts de nature monétaire 
seraient complètement couverts par de la 
monnaie de base et circuleraient comme par 
le passé, la monnaie électronique circulant 
comme la monnaie fiduciaire, et les agents 
économiques effectueraient toutes leurs 
opérations comme par le passé.  
 
Une telle réforme, qualifiée de « monnaie 
pleine » a été proposée en juin 2018 à la 
Suisse, où elle n'a malheureusement pas été 
ratifiée le référendum ayant 
systématiquement suscité l'hostilité de la 
finance toute puissante. Il convient 
néanmoins de la proposer de nouveau pour 
la France, ou cette réforme permettrait de 
retrouver la souveraineté monétaire, 
confisquée par la Banque Centrale 
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Européenne et les banques privées. Le Franc 
français serait recréé, cependant que la 
monnaie unique serait remplacée par une 
monnaie commune, unité de compte 
équivalente à l'ancien écu. La dette 
souveraine de l'Etat français, émise pour 
97% en droit français, serait convertie en 
nouvelle monnaie nationale selon le principe 
de la lex monetae, puisqu'en vertu du droit 
international, chaque pays a droit à sa 
souveraineté monétaire.  
 
Au lieu de recourir à la finance 
internationale, tout nouveau déficit 
budgétaire serait financé monétairement 
sans aucune inflation, par la mise à 
disposition des ressources résultant de 
l'augmentation souhaitée de la masse 
monétaire en circulation. Ce serait la seule 
 

voie d'injection monétaire, la source 
bancaire étant tarie du fait de la réforme. 
Pour être crédible et afin d'éviter toute 
dérive idéologique, le principe 
d'indépendance de la Banque Centrale 
nationale serait affiché clairement, dans le 
cadre d'un mandat assurant une croissance 
raisonnable de l'offre de monnaie (taux 
annuel de l'ordre de 4% à 5% correspondant 
à l'augmentation de volume de production 
et d'une hausse modérée des prix).  
 
La France donnerait ainsi au reste du monde 
en exemple novateur, qui serait rapidement 
imité ensuite par de nombreux autres pays. 
Au slogan creux : » Mon ennemi c'est la 
finance », on proposerait un slogan plus 
novateur : « nationalisons la monnaie ce 
qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'être ; un 
bien commun »  

 
 

 
 

Page 26 - La Lettre du 18 Juin, n°221, journal de l’Académie du Gaullisme –novembre. 2019 

 



 

Page 27 

 

Les inutiles ont pris le pouvoir partout 

  
  par Marc DUGOIS

 

De partout les peuples des villes descendent 

dans la rue brandissant le drapeau de leur 
pays. Les peuples des campagnes n’ont pas 
besoin de drapeau pour être attachés à leur 
terre. Avec le concours des médias partout 
rachetés par la finance, des gens qui ne 
savent pas faire grand-chose ont pris le 
pouvoir en flattant l’affect du peuple qui les 
a crus, tellement ils ratissaient large. Partout 
les peuples sont plus que déçus car ces gens 
pour faire croire à leur utilité, continuent à 
flatter, à détruire le tissu social, à rêver, à 
créer des normes pour les vérifier, à créer de 
l’argent pour le dépenser et se croire 
puissants comme l’empereur nu du conte 
d’Andersen. Ainsi actuellement nous avons 
Emmanuel Macron. 

La destruction de la civilisation est leur 
première occupation, toujours déguisée en 
croisade pour le bien. On crée les droits de 
l’enfant soi-disant pour le protéger mais 
dont le résultat est de tuer l’autorité 
parentale indispensable à la structuration de 
l’enfant et donc de tuer la famille. On crée 
des normes dans tous les domaines soi-
disant pour protéger mais dont le résultat 
est de rendre tout beaucoup plus cher, 
d’appauvrir tout le monde, et de permettre 
en plus une rapine générale en sanctionnant 
leur non-respect. On crée une vérité 

totalement artificielle et idéologique, 
serinée par les médias, et qui pour être 
crédible consomme une énergie folle 
comme la colle pour faire tenir le château de 
cartes alors que la pomme au bout de sa 
branche n’a besoin de rien pour résister au 
vent. Tout devient obligation et interdiction 
pour atteindre le rêve inatteignable des 
inutiles qui dépensent l’énergie de leur 
peuple en les réduisant à des spectateurs, 
des auditeurs, des lecteurs, des 
consommateurs et des électeurs. De partout 
tout naturellement les peuples se 
détournent de cette obligation de servitude. 
Ils ne votent plus. Ils n’acceptent plus de voir 
leurs pays détruits par leurs dirigeants. Ils 
n’acceptent pas les obligations de parité 
quand on fait l’impasse sur la parité dans les 
maternités. Mais ils n’ont pas le droit de le 
dire. 

Et pendant ce temps-là les problèmes 
s’accumulent, tous liés au fait que le pouvoir 
ne s’intéresse qu’à l’inutile, du moment qu’il 
flatte l’affect du peuple et qu’il justifie sa 
propre agitation. 

Tout chef sait depuis l’aube de l’humanité 
qu’il faut faire faire aux gens dont il a la 
charge, ce qu’ils font le mieux ou le moins 
mal. Ce principe évident a été rappelé par 
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David Ricardo dans ce qu’ils ont appelé 
pompeusement « l’avantage comparatif » 
comme s’il fallait toujours donné un nom 
abscons au bon sens pour faire croire qu’on 
l’a découvert. Le devoir du pouvoir est donc 
de veiller à ce que chaque citoyen fasse bien 
ce qu’il fait le mieux ou le moins mal. Mais 
au lieu de cela, dans l’incapacité de remplir 
son rôle auquel il n’a pas envie de réfléchir, 
il se décharge lâchement du problème sur les 
entreprises dont la vocation est ailleurs : 
produire et faire reconnaître leurs 
productions comme des richesses. Il suffit de 
faire croire grâce aux médias que les 
entreprises créent des richesses pour 
justifier la double inutilité coûteuse de 
simultanément les subventionner et les 
prélever. Les prélever en mettant à leur 
charge l’ensemble de la protection sociale 
du peuple et en confisquant une part de 
l’argent qu’ils prennent à leurs clients venus 
reconnaître leur production comme une 
richesse. Les subventionner de mille façons 
plus ou moins discrètes mais surtout en 
laissant, depuis la loi de 1973 et surtout 
depuis celle de 1985 appelée loi Badinter, le 
droit aux actionnaires de pomper les 
liquidités quand tout va bien mais de laisser 
les dettes à la collectivité par le dépôt de 
bilan quand tout va mal. Pile je gagne, face 
tu perds. Bernard Tapie a officialisé le dépôt 
de bilan comme un acte de gestion alors qu’il 
était la honte avant 1973. Non content de ne 
pas faire son travail en l’imposant aux 
entreprises, l’État distribue l’argent qu’il n’a 
pas, aux citoyens qu’il ne sait pas rendre 
utiles. Si par hasard un édile veut rendre 
utile un chômeur, l’URSSAF sort de sa niche 
pour l’accuser de travail dissimulé puisqu’il 
ne prend pas en même temps en charge la 
protection sociale de tout le monde y 
compris des salariés de l’URSSAF. 

En même temps comme dirait certain, la 
démocratie devient un mot ridicule alors que 
Jean Bodin en avait admirablement donné le 
sens au XVIe siècle comme une des trois 
formes de république avec la monarchie et 
l’aristocratie. Il ne peut y avoir de 
démocratie que si les électeurs ont quelque 
chose à perdre s’ils choisissent des 
incapables. Athènes l’avait parfaitement 
compris en limitant le droit de vote aux 
producteurs de blé et d’huile d’olive comme 
le XIXe siècle avait aussi tenté de le respecter 
en limitant le droit de vote à ceux qui 
payaient des impôts. La formule 
étonnamment stupide d’ « un homme, une 
voix » permet à la finance de placer ses 
hommes en achetant l’affect du peuple avec 
l’argent de ce peuple qui n’a que le droit de 
s’appauvrir. La finance, pour continuer à 
tenir son monde, a transformé la démocratie 
en dictature des minorités grâce à ses pions 
et aux médias. Comment s’étonner que 
l’abstention devienne la réponse intelligente 
des peuples ? 

Mais le plus gros problème reste l’espace de 
jeu des acteurs économiques et les drapeaux 
brandis par les manifestants sur toute la 
Terre montrent où est le bon sens des 
peuples. Personne n‘a jamais vu quiconque, 
à part la pseudo élite qui en vit, brandir un 
drapeau européen dans une manifestation. 
On a oublié qu’à l’intérieur d’une même 
nation c’est le donner-recevoir-rendre qui 
est la règle économique de base alors 
qu’entre nations, seul le troc est sérieux. 
L’ONU avait unanimement reconnu cette 
évidence dans la charte de La Havane de 
1948 en créant l’Office International du 
Commerce (OIC). Pour plaire à l’armée 
d’inutiles, on a créé à Genève en 1995 
l’OMC, cette organisation imbécile qui essaie 
de créer entre les États une organisation 
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faite d’interdictions et d’obligations sous le 
parapluie d’un but réputé commun, la fin de 
la pauvreté. L’OMC a pris soin de définir 
dogmatiquement la pauvreté comme 
l’incapacité à emprunter pour dépenser. 
Fabriquez de la monnaie, déversez-la par 
hélicoptère et vous aurez vaincu la pauvreté. 
Tel est le dogme des inutiles qui rêvent d’une 
civilisation mondiale impossible mais qui 
s’acharnent à détruire les civilisations 
existantes en prétextant que les races 
comme les nations n’existent pas. Dire 
qu’elles existent est immédiatement traduit 
comme une volonté de croire sa nation ou sa 
race supérieure. Ce mensonge est tellement 
répété qu’il en deviendrait presque vérité, 

Sachez différencier un chêne d’un sapin et 
vous serez immédiatement accusé d’en 
mépriser un. Il est triste de voir les banques 
allemandes creuser leurs tombes en prêtant 
sans retour possible aux banques du sud de 
l’Europe, l’argent qu’il leur faut pour que 
leur peuple achète allemand. Avec Target 2, 
l’Union européenne, autre nom du 4e Reich, 
est bien mal partie. 
 
Ainsi va le monde en attente de ce qui 
balaiera ces inutiles au pouvoir qui, pour y 
rester, fabriquent à la pelle de nouveaux 
inutiles dans l’éducation nationale, et de 
l’argent pour tenir encore un peu en 
consommant l’énergie du futur.  
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BULLETIN D’ADHÉSION ET D’ABONNEMENT À 18 JUIN 

Pour l’année 2019 
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BULLETIN D’ADHÉSION ET D’ABONNEMENT À 18 JUIN 

Etablir votre chèque à l’ordre de l’Académie du Gaullisme et le retourner à : 

 Académie du Gaullisme 
11, bis rue CHOMEL 75007 PARIS 

 
 

 
Nom et prénom………………………………………………… Adresse …………………………………………………………………………… 
 
Code postal…………………………………………………………. Ville………………………………………………………………………………. 
 
Téléphone fix……………………………………………………….. Téléphone portable……………………………………………………… 
 
Courriel………………………………………………………………… 
 
 
 
Courriel……………………………………………… 
 

Cotisations : -------- x 35 € (plus de 25 ans) / -------- x 16 € (moins de 25 ans) / -------- x 39 € 
(couple) /  

 
À partir de -------- x 75 € (membre bienfaiteur) 


